
France et Rwanda peuvent désormais "avoir une bonne relation", selon Kagame

    @rib News,Â 17/05/2021Â â€“ Source AFP  La France et le Rwanda ont dÃ©sormais l'opportunitÃ© de bÃ¢tir "une bonne
relation", a estimÃ© lundi le prÃ©sident rwandais Paul Kagame, aprÃ¨s la publication en mars d'un rapport d'historiens
franÃ§ais concluant Ã  des "responsabilitÃ©s accablantes" de Paris dans le gÃ©nocide des Tutsi du Rwanda en 1994.  
  Les conclusions du rapport Duclert, corroborÃ©es quelques semaines plus tard par un rapport commandÃ© par Kigali Ã  un
cabinet d'avocats amÃ©ricain, constituent "un grand pas en avant", a estimÃ© M. Kagame, pour qui "la France et le Rwanda
ont dÃ©sormais l'opportunitÃ©, et de bonnes bases sur lesquelles crÃ©er une bonne relation".  "Je peux m'accommoder" des
conclusions du rapport, qui a Ã©cartÃ© la "complicitÃ©" de la France, a ajoutÃ© M. Kagame dans un entretien Ã  France 24 et
RFI. Le prÃ©sident rwandais, qui dirigeait en 1994 la rÃ©bellion tutsi qui mit fin au gÃ©nocide, avait longtemps accusÃ© Paris
d'en Ãªtre "complice".  PrÃ©sent Ã  Paris pour un sommet sur la dette africaine, M. Kagame s'est entretenu avec le prÃ©sident
franÃ§ais Emmanuel Macron en marge d'une rÃ©union sur le soutien Ã  la transition au Soudan.  Les deux responsables "se
sont fÃ©licitÃ©s des derniers dÃ©veloppements favorables et ont confirmÃ© l'objectif d'aller encore plus loin dans la
normalisation et l'approfondissement de la relation entre la France et le Rwanda", selon la prÃ©sidence franÃ§aise. 
InterrogÃ© sur la question des "excuses" que pourrait Ã©ventuellement faire la France, Ã  l'instar de la Belgique quelques
annÃ©es aprÃ¨s le gÃ©nocide, M. Kagame a estimÃ© que la dÃ©cision revenait Ã  Paris, tout en soulignant qu'il "apprÃ©cierait" le
geste.  Evoquant la question des suspects gÃ©nocidaires prÃ©sents sur le sol franÃ§ais, il s'est fÃ©licitÃ© de l'arrestation en
mai 2020 prÃ¨s de Paris de FÃ©licien Kabuga, accusÃ© d'Ãªtre le financier du gÃ©nocide, mais a estimÃ© que "davantage
pourrait Ãªtre fait" pour poursuivre d'autres suspects en justice. Il a notamment estimÃ© qu'Agathe Habyarimana, la veuve
de l'ex-prÃ©sident rwandais, figurait "en tÃªte de liste".  Paris a toujours refusÃ© d'extrader Mme Habyarimana, soupÃ§onnÃ©e
d'Ãªtre impliquÃ©e dans le gÃ©nocide, ce qu'elle conteste. Une enquÃªte la visant est ouverte Ã  Paris depuis 2008.  La
question du rÃ´le de la France avant, pendant et aprÃ¨s le gÃ©nocide des Tutsi du Rwanda, a Ã©tÃ© un sujet brÃ»lant pendant
des annÃ©es et a mÃªme conduit Ã  la rupture des relations diplomatiques entre Paris et Kigali entre 2006 et 2009.  Le
rapport Duclert a conclu aux "responsabilitÃ©s lourdes et accablantes" et Ã  l'"aveuglement" du prÃ©sident socialiste de
l'Ã©poque FranÃ§ois Mitterrand et de son entourage face Ã  la dÃ©rive raciste et gÃ©nocidaire du gouvernement hutu que
soutenait alors Paris.  Le gÃ©nocide a fait plus de 800.000 morts, essentiellement au sein de la minoritÃ© tutsi, entre avril et
juillet 1994.  
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